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GRAVE ACCIDENT À CHOMONI : 
Une jeune femme grièvement blessée
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Pour rendre le logement
accessible aux familles
comoriennes, l’Agence Nationale
pour l’Habitat (ANH) mise sur
l’habitat social, la valorisation des
ressources locales et la Brique de
Terre Comprimée Stabilisée
(BTCS). L’objectif ambitieux est
de réaliser 2 500 logements
décents d’ici 2030.

L’accès à un toit décent reste
un grand défi pour les
ménages comoriens à

revenus faibles et moyens.
Confrontée à la flambée des prix
des matériaux importés, l’ANH,
créée en 2009 sous la tutelle du
ministère chargé de
l’Aménagement du territoire,
souhaite repositionner son action.
Lors d’une intervention sur
l’ORTC, son directeur général,
Youssouf Soidiki Halidi, a rappelé
que cette priorité s’inscrit dans la
trajectoire du Plan Comores
Émergent. Pour contenir les coûts,
l’agence mise sur la BTCS.
Fabriquée à partir de terre locale,
cette technologie réduit la
dépendance aux importations tout

en s’adaptant au climat. Afin de
structurer la filière, des partenariats
techniques ont été conclus avec le
LNTPB, Arterre Mayotte et
CRAterre France pour former les
professionnels du bâtiment.
Toutefois, le directeur général pose
une condition : « L’usage de la
BTCS doit s’accompagner du
respect strict des normes
techniques, du contrôle qualité et
d’une bonne maîtrise de la mise en
œuvre. Sans ces garanties, la
durabilité ne peut être assurée. »

Au-delà des matériaux, l’ANH
insiste sur la prévention des risques
face aux cyclones, fortes pluies et
glissements de terrain. Elle appelle
les citoyens à la vigilance.
Notamment par la vérification de la
situation juridique du terrain, le
respect des règles d’urbanisme et
l’interdiction d’occuper les zones
inondables. Pour l’agence, un
habitat durable exige d’intégrer les
règles parasismiques et
paracycloniques dès la conception.
Cela dit chez nous, le modèle de
l’habitat groupé ou de
l’appartement social n’est pas une
habitude. Traditionnellement,

chaque famille possède son propre
terrain et sa propre maison, hérités
ou acquis. Le recours à la location
ou à la copropriété pour les citoyens
vivant en milieu urbain est ainsi
subi par nécessité économique.
Introduire des programmes

d’habitat de ce genre serait donc
une aubaine pour eux. Pour
déployer sa stratégie et
accompagner ce changement,
l’ANH s’appuie sur ses trois
antennes régionales. 

Elles ont pour mission

d’informer les populations, de
recenser les besoins locaux et
d’épauler les collectivités. L’agence
se positionne ainsi comme un
facilitateur pour la mobilisation du
foncier, la recherche de
financements et l’appui technique
aux communes. L’idée est de sortir
d’une logique de réponse au coup
par coup pour entrer dans une
planification nationale cohérente. À
travers ses quatre chantiers
prioritaires, à savoir promouvoir
l’habitat social, développer le
logement économique, valoriser les
matériaux locaux et accompagner
les citoyens, l’agence cherche à
structurer une politique globale. Le
message de l’institution est que face
au défi du logement, il ne s’agit pas
seulement de construire plus, mais
de construire mieux, avec des
terrains sûrs et des normes
respectées. Leur ambition finale
étant de transformer l’habitat pour
qu’il ne soit plus perçu comme un
luxe, mais comme un droit
fondamental adapté aux réalités
économiques et environnementales
du pays.

El-Aniou Fatima
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LOGEMENT : 
L’ANH mise sur les matériaux locaux

Dimanche 6 septembre vers
18h50, à la sortie de Chomoni, un
accident de la route a coûté
l’avant-bras droit à une jeune
femme de 35 ans, figure de
l’écotourisme local. Opérée
d’urgence, elle reste dans un état
grave qui relance le débat sur la
sécurité routière et suscite
l’urgence d’une évacuation
sanitaire.

Les faits se sont produits
dimanche soir sur l’axe
routier d’Oichili. Il était

18h50 quand une violente collision
est survenue à la sortie de Chomoni.
Parmi les victimes, une femme de
35 ans. Grièvement atteinte, elle a
subi une amputation traumatique
complète de l’avant-bras droit sur le

lieu du choc. Évacuée en urgence,
elle a été opérée dans la soirée à
l’hôpital de référence. Son
pronostic vital n’est plus engagé,
mais son état reste très grave. Ce
drame remet au centre l’urgence de
la sécurité routière. Excès de
vitesse, dépassements dangereux,
absence de trottoirs et de
signalisation, les facteurs à risque
s’additionnent. 

Autorités, usagers et
transporteurs doivent entendre
l’alerte. Une amputation de cette
envergure exige une prise en charge
spécialisée, notamment une
chirurgie reconstructrice,
prévention des infections, gestion
de la douleur fantôme, appareillage
précoce. Par conséquent, cette jeune
femme a besoin d’une prise en

charge multidisciplinaire que seul
un centre hautement équipé peut
offrir.

Par ailleurs, l’amputation n’est
pas qu’une blessure physique. Le
traumatisme psychologique est pour
le coup immense : état de choc,
anxiété, stress post-traumatique. Un
suivi psychologique digne est vital.
D’où l’appel de ses proches pour
une évacuation à l’étranger, pour
une chirurgie secondaire optimale,
telle qu’une prothèse adaptée, une
rééducation fonctionnelle et un
accompagnement psychologique
pour revenir sans séquelles
majeures. Car la blessée n’est pas
une victime anonyme. Diplômée
d’un Master en ingénierie
commerciale, communication et
marketing, cadre chez Comores
Câbles et fondatrice d’Eco
Massiwa, devenue Ecomasiwa, elle
est une étoile de l’écotourisme
durable. Randonnées dans les parcs
nationaux, balades en mer,
valorisation du patrimoine,
éducation environnementale. Elle a
fait de la promotion des Comores
l’un de ses objectifs. 

En 2017, son projet est distingué
par le PNUD dans le cadre du
Renap. En 2022, elle a porté les

couleurs du pays à Solidarissimo à
Colmar. Engagée contre les
violences faites aux femmes et aux
enfants, active dans plusieurs
associations et chargée de
communication de l’ICTB
(Initiative citoyenne pour la
transparence budgétaire), où elle
vulgarise la loi de finances, elle
incarne une génération qui agit.
Depuis l’annonce, une vague de
solidarité s’est levée. À Irohé, son

village natal, parmi ses amis, ses
proches et la diaspora, un comité de
soutien s’est constitué. L’objectif
étant de la soutenir pour des soins
spécialisés et obtenir au plus vite
son évacuation sanitaire. Outre
l’émotion, l’affaire pose une
question : que fait-on pour protéger
ceux qui font rayonner notre
archipel ?

Hamdi Abdillahi Rahilie
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La journée internationale de la
coopération policière a été célé-
brée ce lundi 7 octobre dans plu-
sieurs pays, sous le thème : «
Renforcer la confiance et la légiti-
mité dans l’action policière ». Aux
Comores, cette journée n’est pas
passée inaperçue. Le ministère de
l’intérieur, en collaboration avec
le bureau central national
d’INTERPOL, a réuni les diffé-
rents départements de la police
afin d’échanger. L’objectif était de
renforcer la coopération, la
confiance et la légitimité dans
l’action policière.

Les Comores réaffirment ainsi l’im-
portance de la confiance et de la
légitimité dans l’action policière.
C’est ce qui ressort de cette journée
internationale. Lors de la table
ronde, les échanges ont notamment
porté sur les menaces criminelles
qui dépassent les frontières et qui
engendrent de nombreux défis pour
les États. Dans sa prise de parole,
Ahmed Mzé Aboubacar, chef du
BCN INTERPOL de Moroni, a rap-
pelé que « la criminalité organisée
recouvre aujourd’hui plusieurs
domaines qui représentent des
menaces sérieuses pour les
Comores, la région et la commu-

nauté internationale dans son
ensemble ». Il a ensuite cité des
exemples concrets, notamment la
traite des êtres humains, le trafic
illicite de migrants, le trafic de stu-
péfiants, le trafic d’armes à feu, le
blanchiment de capitaux et bien
d’autres formes. « Le pays doit
reconnaître que la coopération poli-
cière internationale n’est plus une
option, elle est devenue une néces-
sité absolue pour donner confiance
à toutes les populations », a-t-il sou-
ligné.
De son côté, le ministre de l’Éduca-
tion nationale, Bacar Mvoulana,
assurant l’intérim du ministre de
l’Intérieur, a précisé : « Aucun État
ou organe de force de sécurité ne
peut, à lui seul, faire face à une cri-
minalité qui ne connaît ni frontières
internationales ni limites nationales
». Et de prévenir que « face à des
réseaux criminels qui utilisent les
nouvelles technologies, nous
devons mieux nous préparer et ren-
forcer nos capacités dans tous les
domaines informatiques », avant
d’ajouter que « les réponses doivent
aussi circuler par l’information, la
coordination, l’expertise et la colla-
boration ». Selon lui, la coopération
policière internationale est devenue
un instrument stratégique de protec-

tion des populations et de défense
de l’État de droit. C’est dans cette
perspective que le gouvernement
évalue toute l’importance de
l’OIPC-INTERPOL et du BCN-
INTERPOL de Moroni, véritable
trait d’union entre les services
nationaux et la communauté inter-
nationale. 
« La police ne doit plus se limiter à
intervenir après la commission
d’une infraction. Elle doit être capa-
ble de prévenir, d’anticiper et d’a-

nalyser. Prévenir avant de réprimer,
anticiper avant de subir, analyser
avant d’intervenir et comprendre
avant d’agir », a insisté Bacar
Mvoulana, assurant l’intérim de son
collègue. Il a également appelé au
renforcement du renseignement cri-
minel, de l’analyse des phénomènes
de délinquance, de la police scienti-
fique et technique, de la formation
continue ainsi que des outils numé-
riques. Pour finir, le ministre a
insisté sur la nécessité pour la poli-

ce de créer un lien solide avec la
population et de renforcer sa proxi-
mité avec les citoyens. «Une insti-
tution de sécurité peut disposer de
moyens, de technologies et de pou-
voirs légaux, mais son efficacité
durable dépend également de la
confiance que lui accordent les
citoyens. Cette confiance ne se
décrète pas. Elle se mérite », a-t-il
conclu.

Nassuf Ben Amad
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À Moroni, certains cybercafés
proposent, dans la discrétion, des
services liés aux demandes de visa
qui ne figurent pourtant pas
parmi leurs prestations affichées.
Remplissage de formulaires, cons-
titution de dossiers et prise de ren-
dez-vous sont facturés aux
demandeurs. Mardi 8 septembre,
une erreur de CERFA reconnue
par l’un de ces établissements a
laissé une demandeuse seule face
aux conséquences de cette faute.

Place Karthala, à proximité de
l’agence Assurance Voyage
des Îles, le petit établissement

ne porte aucun nom apparent. Sur sa
porte, une affiche le présente
comme un « cybercafé – réparation
d’ordinateur » et énumère plusieurs
prestations, notamment fournitures
de bureau et papeterie, la récupéra-
tion de données, l’installation de
systèmes Windows et Android,
ainsi que les demandes d’extraits de
naissance ou de mariage. 
La préparation des dossiers de visa
ne figure pas parmi les services affi-
chés. Pourtant, selon le témoignage
recueilli sur place, deux hommes et
une femme y remplissent des dos-
siers, les impriment et prennent des
rendez-vous pour les demandeurs.
C’est dans cet établissement que
Mohamed Sonada a effectué une
partie de ses démarches après son
retour aux Comores, le 21 août der-
nier. « Depuis le 21 août que je suis

revenue, j’ai payé quelqu’un 20
euros pour aller me renouveler le
passeport », raconte-t-elle.
Alors qu’elle se trouvait à Mayotte,
une amie lui aurait expliqué com-
ment procéder pour obtenir un ren-
dez-vous. «J’ai donné mon passe-
port à celui qui était à Mayotte afin
qu’il puisse m’obtenir un rendez-
vous », explique-t-elle. Pour la prise
de rendez-vous au cybercafé,
Sonada affirme avoir payé «10
euros», puis « 23 euros une fois sur
place », notamment pour les photo-
copies et les autres frais liés à son

dossier. Le problème apparaît mardi
8 septembre, vers 11h30. Alors
qu’elle attend son tour à l’accueil,
Sonada découvre que son formulai-
re CERFA ne porte pas son identité.
« Une fois dans la queue à l’accueil,
j’ai vu le nom de Soulaimane
Mariama, une Mohélienne.
Pourtant, je m’appelle Mohamed
Sonada », témoigne-t-elle. 
Elle affirme avoir voulu retourner
au cybercafé pour récupérer ou
vérifier son dossier. « Celui qui était
au guichet a refusé », dit-elle. Elle
reste alors sur place et présente ses

photographies ainsi que sa pièce
d’identité lors de l’entretien.
La femme présente au cybercafé
reconnaît finalement l’erreur. « Il y
a eu une erreur de notre part. C’est
mieux qu’on te passe une adresse e-
mail. Tu vas leur écrire et demander
un autre rendez-vous. 
Il faut leur expliquer ce qui s’est
passé et parler du rendez-vous d’au-
jourd’hui. Ils vont comprendre »,
lui aurait-elle indiqué. Selon la
responsable, l’affluence pourrait
expliquer la confusion. « Il y a du
monde de 6 heures à 17 heures »,

rapporte Sonada. Elle ajoute qu’on
lui avait demandé de « ne pas tou-
cher les dossiers ». Après avoir payé
pour être accompagnée dans sa
démarche, la demandeuse repart
finalement avec une simple adresse
électronique et doit désormais
expliquer elle-même la situation
afin d’obtenir un nouveau rendez-
vous. « J’ai laissé deux filles, une
de quatre ans et la petite de deux ans
», précise-t-elle.
Une source au sein de l’ambassade
affirme par ailleurs que certains
intermédiaires peuvent présenter
des dossiers comportant des pièces
incohérentes, notamment « des rele-
vés bancaires qui ne correspondent
pas à la personne». De telles erreurs
peuvent compromettre une deman-
de de visa. Ces cybercafés ne sont
pas des services de l’ambassade.
Leur intervention relève d’une pres-
tation privée et rémunérée.
L’absence d’affichage de cette acti-
vité, alors que des demandeurs y
confient leurs documents et leur
procédure, pose donc la question de
la transparence et de la responsabi-
lité de ces intermédiaires. 
Dans le cas de Mohamed Sonada,
l’erreur reconnue ne lui a pas seule-
ment fait perdre du temps, elle l’o-
blige désormais à reprendre elle-
même une procédure pour laquelle
elle avait précisément payé afin d’ê-
tre accompagnée.

Mohamed Ali Nasra

VISA : 
Une erreur de cybercafé laisse une demandeuse seule face à sa procédure
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Il a marqué son époque. Pour de
nombreux observateurs du foot-
ball comorien, Mze Ali Babali
alias Hondier était considéré
comme le meilleur gardien de but
des années 1980-1990. Joueur
emblématique du Rapide club de
Moroni, il aura inspiré des géné-
rations de sportifs et de gardiens
de buts. Sa simplicité, son empa-
thie et son côté sociale resteront
comme des marques indélébiles
pour le souvenir de sa mémoire. 

Pas plus tard qu’il y’a trois
mois, Hondier avait rechaus-
sé les crampons pour partici-

per à la première formation organi-
sée par la FFC purement dédiée
aux gardiens de buts (Elite Youth
Goalkeepers Coach). Malgré l’âge,
il s’était particulièrement illustré
avec son compère Disco un autre
international des années 1980. 

Génie parmi les génies au poste
de gardien de but, Hondier a été le
dernier rempart de l’équipe natio-
nale des Comores lors des Jeux des
îles (1985, 1990 et 1993). Ce n’est
pas par hasard, si la Fédération de
football des Comores, a réagi en
premier dès l’annonce de sa dispa-
rition à travers un message de
condoléances. « La Fédération de
Football des Comores (FFC) a
appris avec une profonde émotion
et une grande tristesse la dispari-
tion, survenue cet après-midi, de
Mze Ali Babali, figure embléma-
tique et légende du football como-
rien. » Dans ce même message la
faîtière du ballon a mis en avant le

côté talentueux de l’ancien gardien
de but de Rapide club de Moroni
« Mze Ali Babali restera à jamais
associé à l’histoire du football
comorien, notamment au poste de
gardien de but. Sa prestance, son
élégance, son talent, mais aussi son
fair-play et ses qualités humaines
ont profondément marqué plu-
sieurs générations de footballeurs
et de passionnés. »

Coéquipier de Mze Ali Babali,
celui qui préside aujourd’hui au
destiné du football comorien a tenu
au nom des acteurs du football
comorien à envoyer ses condoléan-
ces à l’endroit des proches. « Le
président Saïd Ali Saïd Athouman,
qui fut son ami, son coéquipier en
sélection nationale et au sein du
Rapide Club de Moroni, adresse
ses condoléances les plus attristées
à sa famille, à ses proches, à ses
anciens coéquipiers ainsi qu’à
toute la communauté sportive et à
la ville de Moroni. »  Son attache-
ment à l’équipe nationale n’aura
jamais cessé, bien après avoir quit-
té les terrains. Toujours proche des
Cœlacanthes, il continuait de suiv-
re avec passion les grandes échéan-
ces du football comorien. 

Cette fidélité aux couleurs
nationales lui avait notamment
valu d’être convié par le Chef de
l’État à accompagner la délégation
comorienne lors de la dernière
CAN. À cette occasion, il avait pu
vivre au plus près cette aventure
qui avait une nouvelle fois rassem-
blé tout un peuple derrière sa sélec-
tion. Une présence qui témoignait

de la place particulière qu’occupait
le football national dans son
cœur. Jusqu’au bout, Mze Ali
Babali sera ainsi resté un fervent
supporter des Cœlacanthes et un
acteur attaché à leur histoire. Une
passion et une fidélité que le foot-
ball comorien n’oubliera jamais.

À travers ces mots, c’est toute
la famille du football comorien qui
s’incline devant la mémoire de
Mze Ali Babali. Un homme dont le
parcours a été intimement lié à
l’histoire du football national et du
Rapide Club de Moroni. 

Pour ses anciens coéquipiers, il
restera le souvenir d’un joueur pas-
sionné, engagé et profondément
attaché aux couleurs comorien-
nes. Son départ laisse un grand
vide auprès de ceux qui ont partagé
avec lui les terrains, les vestiaires
et les moments forts de sa carriè-
re. Le football comorien perd ainsi
l’un des siens, mais conserve la
trace d’un homme qui aura marqué
plusieurs générations. 

À sa famille et à ses proches,
les acteurs du football adressent
leurs pensées les plus sincères et
leur soutien dans cette douloureuse
épreuve. Que son âme repose en
paix et que son souvenir demeure à
jamais dans la mémoire du football
comorien.

Imtiyaz 

NÉCROLOGIE :  
Une icône du football s’en est allé 

Le Gouvernement de l’Union des Comores, à
travers le Ministère de l’Agriculture, de la
Pêche et de l’Artisanat, a mis en œuvre le
Projet de Résilience des Systèmes Alimentaires
aux Comores (FSRP-KM) financé par la
Banque mondiale.

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités
du Projet (FSRP), la Coordination nationale
lance un Appel d’Offre pour  la Construction
d'un Magasin de stockage des provendes avec
bureaux vitrés, Structure métallique et bâtiments
annexes en maçonnerie Restaurant — Vestiaires
— Douches  , destiné à contribuer à l’améliora-
tion des capacités de stockage ainsi qu’ en  à ren-
forcer la disponibilité et la conservation des ali-
ments pour volailles dans le cadre du développe-

ment des chaînes de valeurs agricoles.

Pour avoir plus d’informations sur l’Appel
d’Offre, veuillez télécharger le Dossier
d’Appel d’offre sur notre site internet à partir
de ce lien : 
https://fsrp-km.org/appel-doffre/

La date limite de soumission ainsi que d’ouver-
ture des plis est fixée au 30 / 09 / 2026 à 14h00.

Pour soumissionner, veuillez déposer votre
offre technique physiquement au siège du
FSRP_KM, sis au Ministère de l’Agriculture à
Mdé – Ex Cefader.

Lancé, le 10 Septembre 2026

Objet : Marché de Construction d'un magasin de stockage des provendes
avec bureaux vitrés, Structure métallique et bâtiments annexes 

en maçonnerie Restaurant — Vestiaires — Douches 

DIRECTION NATIONALE DES STRATEGIES AGRICOLES ET DE L’ELEVAGE
----------------------------------

PROJET DE RESILIANCE DE SYSTEMES ALIMENTAIRES
(P177816), DON IDA E1830-KM /TF0C1418-KM

-------------------------------------
COORDINATION NATIONALE DU PROJET

AVIS D’APPEL D’0FFRE NATIONALE  
N° 2026/002/MAPA/FSRP-KM/AO/TRX


